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On s’attendait à un nouveau match 
entre le constructeur thurgovien Stadler 
Rail et le français Alstom Bombardier, 
qui s’étaient partagé toutes les grandes 
commandes de matériel ferroviaire de 
ces dernières années. Mais ce vendredi 
matin à Berne, au siège des CFF, c’est 
une petite surprise qu’a annoncé son 
directeur général, le Fribourgeois 
Vincent Ducrot. Car c’est finalement 
l’entreprise allemande Siemens Mobi-
lity qui livrera 116 nouvelles rames à 
deux étages, au détriment de Stadler 

Rail, alors que le groupe Alstom n’a fina-
lement pas participé à l’appel d’offres. 
Ces nouveaux trains sont destinés au 
trafic régional des deux grands pôles 
démographiques et économiques du 
pays que sont Zurich et l’Arc lémanique. 
Le contrat est d’importance, à hauteur 
de 2,1 milliards de francs.

Prises électriques pour tous
Pour les CFF, le choix de Siemens découle 

d'«une décision claire», selon les mots de 
Vincent Ducrot devant la presse. L’offre 
allemande s’est clairement démarquée sur 
plusieurs points importants, comme les 
coûts d’investissement, les charges d’ex-
ploitation (énergie, maintenance) et les 
critères de durabilité, l’exploitation de ces 
trains étant prévue pour quelque vingt-
cinq ans. Sur les 116 trains, 95 sont prévus 
pour le RER zurichois, afin de remplacer 
des véhicules déployés au début des 
années 1990 et qui vont approcher les qua-
rante ans de service. Les 21 autres sont 

destinés à l’Arc lémanique et circuleront 
principalement sur la ligne du RE33 qui 
s’étire de Martigny à Annemasse. Ils pour-
ront ponctuellement être utilisés sur le 
reste du réseau du RER Vaud.

Les nouvelles rames Siemens promettent 
un confort accru aux pendulaires, avec des 
prises électriques disponibles pour tous 
les passagers ou davantage d’espace pour 
entreposer bagages, vélos et poussettes. 
Chaque train comptera deux toilettes, 
dont une accessible aux personnes à mobi-
lité réduite. Petits plus pour les titulaires 
d’un billet 1re classe, ils bénéficieront de 
sièges réglables. Les CFF insistent sur la 
capacité de ces trains de 150 mètres de 
long, qui disposent chacun de 540 places 
assises. Aux heures de pointe, ils rouleront 
en double traction, proposant donc plus 
de 1000 places, soit 45 de plus que les 
trains actuels (et 30% de plus de places 
debout).

Mais Vincent Ducrot est conscient que 
cette vingtaine de rames ne suffiront pas 

à répondre aux besoins de capacité de 
l’axe Lausanne-Genève, une région où 
«le rail n’a pas pu suivre le rythme de la 
croissance de ces dernières années» 
d’après les conclusions du récent rap-
port Weidmann sur les transports. 
L’achat de nouveaux trains pour le 
Léman Express est ainsi en discussion; 
l’adjudication sera finalisée au prin-
temps 2026. L’acquisition de trains à 
grande vitesse pour l’international, pou-
vant atteindre les 300 km/h, est égale-
ment en cours. Le Fribourgeois rappelle 
que les CFF ont investi 14 milliards en 
vingt-cinq ans pour améliorer le maté-
riel roulant.

Déception chez Stadler Rail
Les réactions à l’annonce ne se sont pas 

fait attendre, en particulier chez le grand 
perdant de l’opération, Stadler Rail. Dans 
un communiqué, son directeur général, 
Markus Bernsteiner, a fait part d'«une 
grande déception», pour lui et les 6000 

employés de l’entreprise. Cette dernière 
souligne que, contrairement à Siemens, 
elle construit ses trains en Suisse, dans 
ses usines situées dans les cantons de 
Thurgovie et Saint-Gall, avec des compo-
sants fournis par plus de 200 PME à tra-
vers le pays. Pour sa part, le syndicat Unia 
a également exprimé son «incompréhen-
sion» devant le choix des CFF de confier 
un contrat aussi important à l’étranger.

Les trains Siemens seront en effet 
construits sur le site de Krefeld, près de 
Düsseldorf. Les CFF précisent que leur 
entretien sera par contre effectué en 
Suisse, dans leurs ateliers, notamment 
celui d’Aigle, dans le Chablais vaudois, 
qui sera construit dans les prochaines 
années. La production des rames com-
mencera en 2028, pour un début de mise 
en circulation en 2031. En fonction des 
besoins et de l’évolution de la demande, 
le contrat avec la société allemande pré-
voit encore une option pour l’acquisition 
de 84 véhicules supplémentaires. ■

TRANSPORTS �Surprise ce vendredi à 
Berne. C’est le constructeur allemand qui 
a été choisi, au détriment de Stadler Rail, 
pour construire 116 nouveaux trains à 
deux étages, dont une vingtaine pour la 
région lémanique. Une acquisition qui 
doit permettre d’augmenter la capacité 
de la ligne Martigny-Annemasse

Les CFF misent sur Siemens pour moderniser le rail sur l’Arc lémanique
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Imaginez un peu la Suisse, ce 
petit pays de 9  millions d’habi-
tants, prise au piège entre deux 
pays en guerre et devant faire face 
à ce que les forces de l’ordre 
appellent désormais «une menace 
hybride». Depuis mercredi, le can-
ton de Vaud est en situation de 
crise. Les malheurs qu’il subit sont 
fictifs, mais ceux-ci tendent à se 
rapprocher au maximum de la réa-
lité. Cette mise en situation s’ins-
crit au cœur de l’exercice intégré 
2025 (EI 25) de la Confédération, 
qui est censé permettre à l’admi-
nistration fédérale, aux 26 can-
tons, au parlement fédéral et à 
d’autres acteurs de mettre à 
l’épreuve leur gestion commune 
des crises.

«Le Conseil d’Etat a décidé de 
planifier un exercice dans l’exer-
cice, image Denis Froidevaux, 
ex-chef de l’Etat-major cantonal de 
conduite (EMCC). Le mandat que 
le gouvernement vaudois m’a 
transmis est clair: réaliser une 
action stratégique de grande 
ampleur qui va plus loin que le 
cadre soumis par la Confédéra-
tion.» Aucun canton helvétique n’a 
organisé une mission d’une telle 
envergure. Il a fallu près de six 
mois pour mettre sur pied ce pro-

jet, qui a mobilisé, dans son 
ensemble, jusqu’à 150 personnes 
entre mercredi et vendredi soir, 
sans coupure. S’il n’est pas ques-
tion de déployer des forces sur le 
terrain, cet entraînement gran-
deur nature vise à mobiliser les 
états-majors de conduite. L’occa-
sion aussi pour Louis-Henri Dela-
rageaz, nouveau chef de l’EMCC 
depuis le 1er mai 2025, de se lan-
cer dans le grand bain.

Conseillers d’Etat en action
Pour ce dernier jour d’exercice, Le 

Temps a pu se rendre sur différents 
sites stratégiques, à commencer par 
l’Alarm Receiving Center (ARC) et 
sa salle des opérations fraîchement 
inaugurée au début de l’année, le 
Tactical Operations Center (TOC). 
C’est ici que se déroule le cœur de 
l’exercice. Tous les acteurs canto-
naux sont réunis pour suivre le 
déroulement de la situation. Trois 
communes, Morges, Yverdon et 
Montreux, font l’objet de cyberat-
taques. Le CHUV a subi le même 
sort et se bat pour retrouver une 
certaine stabilité depuis déjà plus 
de 24 heures. Vendredi matin, à la 
suite des incidents de la veille, la 
maternité a perdu le chauffage.

Tous les acteurs concernés 
reçoivent tout au long de la jour-
née différents inputs par mail, qui 

sont transmis par la direction de 
l’exercice: «totalité des ordinateurs 
utilisateurs inopérable», «le 
groupe de hacking publie sur X 
qu’ils sont à l’origine de l’at-
taque», etc. Ces indications sont 
précieuses et servent de marche à 
suivre. La cellule K, située dans 
une pièce à part, est le cœur du 
réacteur. C’est depuis cette base 
que l’exercice est conduit. On y 
trouve des représentants de tous 
les  métiers (police,  PCI, 
EMCC, etc.) qui peuvent être solli-
cités par les individus défiés. L’an-
cien chef de l’armée Philippe 
Rebord est installé au fond de la 
salle. Il a un rôle d’observateur et 
aura la lourde mission d’évaluer les 
différents protagonistes et de rédi-
ger le rapport final sur le déroule-
ment des opérations.

Il ne tarit pas d’éloges sur l’expé-
rience qu’il est en train de vivre: 
«C’est impressionnant de voir tous 
ces métiers collaborer et prendre 
cet exercice très au sérieux. Incon-
testablement, le canton de Vaud va 
réaliser un saut qualitatif dans la 
collaboration entre les différents 
partenaires en situation de crise. 
C’est un modèle pour la Suisse.» Le 
Valaisan relève qu’après une mise 
en route compliquée, le dispositif 
n’a cessé de monter en puissance 
et a prouvé qu’il était capable de 

résoudre des problèmes considé-
rables.

De retour au TOC, c’est ici que le 
rapport de situation va être pro-
noncé. Un journal de bord est tenu 
à la lettre. Même si tout cela est fic-
tif, les protagonistes jouent le jeu: 
il est crucial de lister chaque étape 
pour que rien ne soit laissé au 
hasard. Au fond de la salle, les 
ministres Rebecca Ruiz et Vassilis 
Venizelos observent la scène avec 
attention. Les deux magistrats sont 
aussi mis à contribution respecti-
vement dans le cadre du CHUV et 
de la police.

A une dizaine de kilomètres, 
la cellule de crise du CHUV s’active 
pour résoudre une panne de chauf-
fage qui paralyse donc temporai-
rement la maternité. Deux scéna-
rios sont envisagés. Le préféré: 
maintenir les urgences gyné-
co-obstétriques sur place, mais 
dans une autre salle. Une solution 
qui évite de solliciter les autres 
membres du réseau hospitalier 

vaudois, mais qui complique le 
fonctionnement interne du CHUV. 
En visioconférence, Gianni Saitta, 
directeur général de la Santé, et la 
conseillère d’Etat Rebecca Ruiz se 
montrent prudents. Leurs 
échanges avec la cellule de crise, 
vifs et instructifs, révèlent la ten-
sion entre la réalité du terrain et la 
décision politique. Ayant la res-
ponsabilité de trancher, Rebecca 
Ruiz refuse de céder à la précipita-
tion.

L’exemple concret
Les équipes décident alors de 

revoir leur copie. Claire Charmet, 
directrice générale du CHUV, sort 
visiblement éprouvée par cette 
longue séance. «Il faut réussir à 
gérer les influx et les contraintes 
avec beaucoup d’acteurs diffé-
rents. Tout le monde joue sa par-
tition. Nous n’étions pas alignés 
sur tout, mais le Conseil d’Etat doit 
aussi prendre en compte des ques-
tions de sécurité et de coordina-
tion politique.» Pour le CHUV, 
cette situation de crise n’a rien 
d’inédit: «Nous nous sommes déjà 
retrouvés dans une configuration 
similaire au moment du covid ou 
du risque de pénurie d’énergie. 
L’hiver est aussi une période où 
l’hôpital est régulièrement 
saturé.»

A Morges, la simulation bat son 
plein depuis vendredi matin. A 
8h40, le secrétaire municipal Gian-
carlo Stella a déclenché l’alarme: 
la ville est victime d’une cyberat-
taque. Les dégâts sont limités, mais 
plusieurs services sont paralysés, 
compliquant la communication 
interne. Dans la salle de crise, inau-
gurée il y a moins de 10 ans 
pour 100 000 francs, une vingtaine 
de responsables y mettent du leur. 
Un investissement qui pourrait 
sembler disproportionné? «Pas du 
tout», rétorque Jacques Brera, chef 
du service des infrastructures. 
«Lors des inondations de l’an der-
nier, nous nous sommes retrouvés 
ici dans une configuration simi-
laire. Sans ces exercices, nous n’au-
rions jamais été aussi efficaces.»

Chargé de la sécurité, Vassilis 
Venizelos  suit l’exercice depuis 
mercredi avec une admiration non 
feinte. Le bilan est globalement 
positif: «Le canton dispose de per-
sonnes compétentes et d’institu-
tions résilientes. Mais dans les pro-
tocoles d’engagement et la 
circulation de l’information, il 
reste une marge de progression.» 
Un constat qui confirme, 
selon Denis Froidevaux, l’intérêt 
de l’opération et qui suit sa devise: 
«Tout ce qui n’est pas entraîné n’est 
pas maîtrisé.» ■

Le canton de Vaud survit à un chaos… fictif
EXERCICE �Cyberattaques, panne de chauffage au CHUV, mobilisation des communes: une opération grandeur nature a mis à l’épreuve 
la coordination entre administrations, hôpitaux et forces de sécurité pendant 72 heures pour tester la gestion de crise dans le canton

Des cellules de crise au travail lors d’un exercice d’envergure pour tester la gestion de crise à tous les niveaux. Le projet vaudois a mobilisé, dans son ensemble, jusqu’à 150 personnes pendant trois jours. (LAUSANNE, 7 NOVEMBRE 2025/CHRISTOPHE CHAMMARTIN/LE TEMPS)

Chacun joue le jeu 
comme si la crise 
était existentielle


